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Brochure n° 3111

Convention collective nationale

IDCC : 1938. – INDUSTRIES
DE LA TRANSFORMATION DES VOLAILLES

AVENANT DU 11 OCTOBRE 2018
RELATIF À LA CRÉATION D’UNE COMMISSION PARITAIRE PERMANENTE DE NÉGOCIATION, 

D’INTERPRÉTATION ET DE CONCILIATION

NOR : ASET1851201M
IDCC : 1938

Entre :

FIA ;

CNADEV,

D’une part, et

FGTA FO ;

CSFV CFTC ;

FGA CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

La convention collective des industries de la transformation des volailles prévoit des dispositions 
relatives à la commission nationale paritaire ainsi qu’à la commission d’interprétation et de conci-
liation.

Dans le cadre de l’application de la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la 
modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels, les partenaires 
sociaux décident la création de la commission paritaire permanente de négociation, d’interprétation 
et de conciliation (CPPNIC) en lieu et place des deux commissions citées ci-dessus.

Article 1er

Le présent avenant est applicable aux entreprises entrant dans le champ d’application de la conven-
tion collective nationale des industries de la transformation des volailles.

Les dispositions du présent avenant prennent effet le premier jour du mois suivant sa signature, 
sous réserve des dispositions sur le droit d’opposition.

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 2

L’article 79 de la convention collective est modifié comme indiqué ci-après :

Son titre devient :

« Commission paritaire permanente de négociation, d’interprétation et de conciliation 
(CPPNIC) ».

Les dispositions de l’article 79 sont remplacées par les dispositions suivantes :

I. – Composition de la CPPNIC

Cette commission est composée de deux collèges :
– un collège salariés comprenant quatre représentants au plus de chacune des organisations syndi-

cales de salariés représentatives dans le champ de la présente convention.
Chaque organisation syndicale communique à la CPPNIC, l’identité et, si possible, les coor-

données professionnelles des quatre personnes ayant vocation à la représenter ;
– un collège employeurs comprenant autant de représentants désignés par les organisations patro-

nales représentatives.

Les membres de la commission sont mandatés par chacune des organisations intéressées pour sié-
ger et prendre position.

II. – Missions de la CPPNIC

a) La CPPNIC représente la branche, notamment dans l’appui aux entreprises et vis-à-vis des 
pouvoirs publics.

Elle exerce un rôle de veille sur les conditions de travail et l’emploi.

Elle établit un rapport annuel d’activité qu’elle verse dans la base de données nationale des accords.

Ce rapport comprend un bilan des accords collectifs d’entreprise conclus sur le temps de travail, 
en particulier de l’impact de ces accords sur les conditions de travail des salariés et sur la concur-
rence entre les entreprises, et formule, le cas échéant, des recommandations destinées à répondre 
aux difficultés identifiées.

Elle peut rendre un avis à la demande d’une juridiction sur l’interprétation d’une convention ou 
d’un accord collectif.

Elle peut également exercer les missions de l’observatoire paritaire de la négociation collective 
dans l’attente ou, à défaut d’accord, collectif spécifique relatif à celui-ci.

b) Quand elle exerce les attributions de la commission d’interprétation, la CPPNIC a pour rôle de 
résoudre les difficultés posées dans les entreprises par l’interprétation qui peut être donnée de tel ou 
tel article, voire de l’ensemble de la convention.

La CPPNIC se réunit et prend position dans les 3 mois de sa saisine.

La commission établit alors un procès-verbal qui est communiqué aux parties et dont le texte sera 
annexé à la convention collective.

c) Quand la commission siège en commission de négociation, la signature des accords est soumise 
aux conditions de validité fixées par la loi qui précise le pourcentage minimum de représentativité 
que doivent représenter les syndicats signataires.

Il en est de même quand elle siège en commission d’interprétation pour la signature d’une délibé-
ration valant avenant à la convention collective.

Quand elle siège en commission de conciliation ou dans d’autres cas de prise de décision, un 
accord sur une position partagée paritairement entre la délégation patronale et la délégation salariale 
est nécessaire, chaque délégation se prononçant sur la position à adopter à la majorité des organisa-
tions qui la composent.
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d) Le calendrier des réunions de négociation est fixé en fin d’année pour l’exercice suivant.

La commission paritaire se réunit au moins trois fois par an et autant que de besoin, en fonction 
des nécessités.

e) Le secrétariat de la CPPNIC est assuré par la délégation patronale (coordonnées en article 5). Il 
transmet par mail l’ordre du jour, le projet de procès-verbal de la précédente réunion ainsi que les 
projets de textes figurant à l’ordre du jour, au minimum 10 jours avant la réunion de la commission 
paritaire.

III. – Participation aux réunions de la CPPNIC

a) Sous réserve que leur nombre soit limité à trois par organisation syndicale, les salariés bénéficie-
ront d’une autorisation d’absence pour participer aux travaux de la commission.

Ils seront rémunérés par leur employeur comme s’ils avaient normalement travaillé.

b) Le temps de déplacement situé pendant l’horaire habituel de travail n’entraîne pas de réduction 
de salaire.

En outre, le temps de déplacement situé en dehors de l’horaire habituel de travail des salariés 
concernés et au-delà du temps de trajet habituel « domicile – lieu de travail », pour venir participer 
aux réunions de la CPPNIC et repartir, est indemnisé par une contrepartie égale à la moitié du 
salaire de base brut correspondant au temps de déplacement ainsi défini.

Le montant net de cette indemnité est versé aux salariés concernés par l’employeur après déduc-
tion des cotisations sociales applicables dans l’entreprise. 

c) Les frais de déplacement des salariés ci-dessus, pris en charge par l’employeur, sur présentation 
des justificatifs, sont remboursés selon un barème défini en annexe du présent avenant.

d) Réunions préparatoires :

Les réunions préparatoires sont destinées à faciliter la concertation paritaire. Les participants 
prennent ensemble les mesures pour réaliser des contributions écrites sur les thématiques suivantes :

– examen et observations éventuelles écrites sur le compte rendu de la précédente commission 
paritaire ;

– rédaction de commentaires sur les propositions d’accords collectifs de branche et d’avenants à la 
convention collective ;

– propositions écrites sur des points à l’ordre du jour de la CPPNIC.

Celles-ci peuvent se dérouler par échange téléphonique ou par visioconférence. Elles peuvent être 
accolées ou non aux réunions paritaires définies ci-dessus.

Chaque participant en informe son employeur, si possible 30 jours à l’avance et au minimum 
8 jours avant, sur présentation de l’invitation à la réunion en provenance de son organisation syn-
dicale.

Les dispositions précisées ci-dessous (maintien de salaire et prise en charge des frais de déplace-
ment) sont applicables également aux réunions dites préparatoires. Leur prise en charge est limitée à 
6 demi-journées par an et par organisation syndicale.

Au cas par cas et selon les dossiers traités, les membres de la commission paritaire pourront déci-
der de prendre en charge des réunions préparatoires supplémentaires.

Pour bénéficier des présentes dispositions, une feuille de présence, signée des participants, est 
remise à l’employeur.
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IV. – Interprétation et conciliation

a) Rôle de la commission

La commission d’interprétation et de conciliation a pour rôle d’examiner les différents collectifs ou 
individuels constituant un problème d’interprétation ou d’application de la convention collective.

La commission de conciliation est saisie par la partie la plus diligente, par lettre recommandée 
avec avis de réception, adressée au secrétariat de la commission.

b) Composition et fonctionnement

La commission d’interprétation et de conciliation est composée paritairement en nombre égal, 
d’un titulaire et d’un suppléant désigné par chaque organisation syndicale représentative et d’un 
nombre équivalent de représentants désignés par les organisations professionnelles de la branche.

Seuls les membres titulaires participent aux réunions de la commission.

Pour qu’une commission puisse valablement délibérer, il faut que soient présents, dans chaque 
collège, au moins deux membres titulaires (ou suppléant remplaçant un titulaire absent).

La présidence est assurée à tour de rôle par l’un puis l’autre collège :

Pour le collège salarié, la présidence sera assurée à tour de rôle suivant les sessions, l’ordre initial 
entre les différents syndicats signataires étant établi par tirages au sort successifs.

Les parties prenantes au litige peuvent être entendues séparément et contradictoirement.

La commission formule ensuite, d’un commun accord entre les deux collèges, une recommandation.

Dans chaque collège les propositions sont émises à une majorité égale au moins aux deux tiers des 
membres présents ou représentés.

Si la commission ne parvient pas à formuler un avis, il sera établi un procès-verbal motivé de non-
conciliation signé par les partenaires.

c) Saisine. – Secrétariat

Le secrétariat de la commission est assuré par le secrétariat de la CPPNIC.

La lettre recommandée de saisine adressée au secrétariat doit exposer de façon détaillée et précise 
le différend.

Après avoir pris contact avec les membres titulaires, le président de la commission indique dans les 
plus brefs délais au secrétariat si le différend revêt un caractère de gravité et d’urgence.

Dans ce cas, le secrétariat fixe la date et le lieu de la réunion qui doit se dérouler au plus tard dans 
les 15 jours de la réception de la lettre recommandée de convocation.

À défaut de caractère d’urgence, le secrétariat, en liaison avec les partenaires, groupe les affaires et 
fixe au mieux les dates de réunion, de façon toutefois que l’examen de chaque différend intervienne 
au plus tard dans les 3 mois de la réception de la saisine de la commission au secrétariat.

Le secrétariat convoque nominativement les membres titulaires par mail ou par courrier. La 
convocation doit comporter la copie de la lettre de la partie demanderesse et de l’exposé succinct des 
circonstances du conflit.

d) Remplacement d’un membre titulaire

La présence aux réunions des membres titulaires est obligatoire.

Toutefois, en cas d’empêchement, un membre titulaire peut se faire représenter par son suppléant 
qui participe alors à la réunion ou à défaut, par un autre membre du même collège auquel il donne 
à cet effet pouvoir par écrit.

Dans le cas où un membre serait « partie prenante » à une affaire portée à l’ordre du jour de la réu-
nion, il ne pourrait siéger à la commission pendant l’examen de ladite affaire.
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Article 3
Autorisations d’absence

L’article 9 de la convention collective est modifié comme indiqué ci-après :
Autorisations d’absence

a) Afin d’assister aux assemblées statuaires ordinaires de son organisation syndicale, le salarié exer-
çant une fonction statutaire dans ladite organisation, ou son remplaçant aux assemblées en ques-
tion, peut demander au chef d’entreprise une autorisation d’absence, non rémunérée, mais non 
imputable sur les congés payés, sur présentation, au moins une semaine à l’avance, d’une convoca-
tion écrite nominative.

Cette autorisation sera accordée pour autant qu’elle ne compromette pas de façon importante la 
marche de l’atelier ou du service auquel appartient l’intéressé. La réponse, qui sera motivée en cas de 
refus, lui sera donnée par écrit dans les 48 heures suivant le dépôt de la demande.
b) Une autorisation d’absence est également accordée aux salariés participant à une réunion pari-

taire, au sein de la présente convention, décidée entre les organisations d’employeurs et les organisa-
tions syndicales représentatives.

Ces autorisations sont délivrées dans les limites définies à l’article 79 de la présente convention.
Les salariés participant à ces réunions paritaires sont tenus d’en informer préalablement leur 

employeur et de s’efforcer, en accord avec lui, de réduire au minimum les difficultés que leur absence 
pourrait apporter à la marche normale de l’établissement dans lequel ils travaillent.

Article 4
Observatoire paritaire de la négociation collective

Il est destinataire des accords collectifs conclus par les entreprises qui doivent lui être transmis en 
application de la loi.

Un bilan quantitatif et qualitatif de la négociation collective d’entreprise est établi annuellement 
par l’observatoire et présenté à la CPPNIC. Ce bilan est réalisé par thème de négociation, par taille 
d’entreprise et distingue les accords conclus par les délégués syndicaux, les élus du personnel et les 
salariés mandatés avec une répartition par organisation syndicale concernée.

Il sera également établi un bilan d’application des accords conclus par les élus du personnel et 
par les salariés mandatés. Ce bilan est effectué à partir d’une enquête sur la base, à la fois de source 
patronale et émanant des représentants des salariés signataires des accords concernés par ce bilan.

L’observatoire est composé de la même manière que la commission paritaire permanente de négo-
ciation d’interprétation et de conciliation.

Article 5
Dépôt et extension

Le présent avenant est établi en vertu des dispositions du code du travail relatives à « la négocia-
tion collective – les conventions et accords collectifs du travail » (livre deuxième de la partie II).

Compte tenu de son objet, il n’y a pas de disposition particulière à prévoir pour les entreprises de 
moins de 50 salariés.

Il est établi en nombre suffisant d’exemplaires pour être remis à chacune des organisations signa-
taires et être déposé en deux exemplaires dont un sur support électronique.

Les parties signataires conviennent de demander l’extension du présent avenant. Le secrétariat de 
la CPPNIC (FIA, 184, rue de Vaugirard, 75015 Paris, mél : contact@fia.fr) est mandaté à cet effet.

Fait à Paris, le 11 octobre 2018.

(Suivent les signatures.)
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el
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– 

so
it 

co
m

m
un

ic
at

io
n 

de
 la

 c
op

ie
 d

e 
la

 fa
ct

ur
e 

;
– 

so
it 

pr
od

uc
tio

n 
d’

un
e 

at
te

st
at

io
n 

su
r 

l’h
on

ne
ur

 a
c-

co
m

pa
gn

ée
 d

’u
n 

ju
st

ifi 
ca

tif
 d

e 
l’a

bo
nn
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en

t a
ut

or
ou

-
tie

r.
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n

Le
 d

ép
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ce
m

en
t 

en
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 p
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e 
en
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d 
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l’e

m
pl

oy
eu

r, 
si

 l
e 

co
ût

 d
u 
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pl
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em

en
t 

al
le

r-r
et

ou
r, 

in
cl

ua
nt

 le
 tr
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et

 d
om

ic
ile
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ér
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t –

 li
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 d
e 

ré
un

io
n,

 
n’

ex
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 p

as
 le

 c
oû

t d
’u

n 
dé

pl
ac

em
en

t p
ar

 le
 tr

ai
n 

en
 

2e  c
la

ss
e 
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et
 d

om
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ile
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e 
– 
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u 

de
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un

io
n 
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le

r-
re

to
ur

).

Fr
ai
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el
s 
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gé
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 d
an

s 
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 li
m

ite
 d

u 
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ût
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’u
n 

dé
pl
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m
en

t p
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n 
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 2
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 d
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r
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s
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t d
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 p
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-
m

en
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m
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 d
în
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m
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eu
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s 
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– 
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.
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e 
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e 
en

tre
 2

3 
he

ur
es

 e
t 5

 h
eu
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s 
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s 
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:
– 
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5 
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r n
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 c
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-
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 p
et

it 
dé
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un
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eu
x 

nu
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e 
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n 
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 d
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– 
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 n
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 c
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s 
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lie
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r, 

de
 té

lé
ph

on
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